
Stop à la vie chère ! 

NI PRIMES, 
NI COMPENSATION. 

DU SALAIRE ! 

Le mouvement social de ces derniers jours dit « des 
gilets jaunes » est révélateur d’un refus massif des 
politiques d’austérité du gouvernement, et va bien 
au-delà de la contestation des taxes sur le carbu-
rant. 
 

Des salariés actifs, précaires, privés d’emploi et re-
traités, des citoyens expriment une colère légitime 
pour avoir les moyens de vivre di-
gnement, pour plus de justice so-
ciale. Cette colère, elle s’appelle 
pauvreté, précarité, exclusion, 
chômage, territoires abandonnés. 
La CGT la comprend et la porte au 
quotidien depuis plusieurs mois, 
voire plusieurs années et au tra-
vers de nombreuses journées d’ac-
tion et de grève. 
 

Dans notre département, l’industrie est dévastée, 
les services publics laminés, avec depuis le début de 
l’été, une liste non exhaustive de fermetures : la ma-
ternité du Blanc et son centre IVG, laissant ce dépar-
tement avec une seule maternité de 40 lits et un 
accès aux soins de plus en plus inaccessible, les deux  
centres AFPA, 2 bureaux de postes, un projet de bi 
départementalisation des DDT Indre-Cher, la fusion 
DDT et DDCSPP et à terme une fusion de nos  deux 
départements. 

Alors que la France est en 2017 le 5ème pays produc-
teur de richesses dans le monde, le chômage, le tra-
vail précaire s’accroissent et plongent dans le désar-
roi de plus en plus de familles, de citoyens, tandis 
que dans le même temps, la rémunération moyenne 
des patrons du CAC 40 atteint 5 millions d’euros, 
doit 280 années Smic par an, soit une augmentation 
de + 14 % ! 

 
La préoccupation d’une partie 
grandissante de la population est 
de boucler les fins de mois. Ça ne 
peut plus durer. 
 
Une société qui n’offre pas de 
perspectives à ceux qui produisent 
les richesses par leur travail, ni à la 
jeunesse, et pas plus aux retraités, 
est une société sans avenir. 

 
Le gouvernement joue avec le feu en banalisant les 
revendications, en ignorant les organisations syndi-
cales. Pire, le Président de la République et ses mi-
nistres sont régulièrement méprisants vis-à-vis des 
citoyens au travers de « petites phrases ». Cette po-
litique lui revient, comme un boomerang, en plein 
visage. La responsabilité du gouvernement est 
énorme. Le surnom de président des riches est bien 
justifié. 

Mobilisation contre le chômage et la précarité 

Samedi 1er décembre 2018 
Rassemblement 10 h 30 place de la République 

à Châteauroux 



À force de tirer sur la ficelle, les premiers de cordée 
seront bien seuls au sommet. Il y a donc urgence à 
répondre aux attentes sociales comme : 

 L’augmentation du SMIC à 1800 euros avec ré-
percussion sur l’ensemble des grilles de salaires 
mais aussi des pensions et des minima sociaux ; 

 La prise en charge des transports par les em-
ployeurs ; 

 Une TVA à 5,5% pour les produits de première 
nécessité, notamment le gaz et 
l’électricité ; 

 Une fiscalité juste, tenant compte des revenus, 

avec en premier lieu le rétablissement de l’im-

pôt sur la fortune, 5 milliards de cadeaux aux 
riches ; 

 Suppression de l’impôt CSG ; 
 Suppression du CICE (40 milliards de cadeaux 

aux actionnaires) ; 
 Retour de tous nos services publics sur le dépar-

tement. 
 
Ces revendications sont ur-
gentes et légitimes. Le gouver-
nement instrumentalise les 
enjeux environnementaux  à 
ses fins. Ainsi donc, la poli-
tique écologique de ce gouver-
nement doit être payée par les 
automobilistes. Les grandes 
entreprises qui polluent conti-
nueront d’empocher le CICE, 
le transport aérien ne subira   aucune taxe sur le ké-
rosène, ni les  yachts  qui consomment  près de 1000 
litres heures ainsi que les  jets privés. Une nouvelle 
fois, c’est au grand nombre de payer la facture, au 
moment où les prix ne cessent de grimper, gaz, mu-
tuelles, forfait hospitalier, tabac, électricité etc. …, 

contrairement aux salaires, rendant les fins de mois 
toujours plus difficiles. 

Nous refusons cette nouvelle division orchestrée 
par l’Élysée entre les citoyens qui seraient respon-
sables en matière environnementale et les autres. 
Nous refusons de mêler nos voix avec ceux, comme 
le Patronat, qui font volontairement l’amalgame 
entre taxes et cotisations sociales.  
 

Nous savons quel but poursuit ce gouvernement qui 
cherche à remplacer les cotisations sociales par les 
taxes et ainsi liquider corps et âme la Sécurité so-
ciale conquise par la classe ouvrière et toujours re-
mise en cause. 
 
Dans cette période de clair-obscur où peuvent sur-
gir les monstres, la CGT appelle les citoyens à ne pas 
laisser dévoyer leur colère par ceux distillant des 
idées xénophobes, racistes, homophobes. Ne lais-
sons pas cette colère exploitée par l’extrême droite, 

qui depuis toujours, est le 
bras droit de l’exploitation 
capitaliste. Dans cette pé-
riode de clair-obscur, c’est 
bien tous ensemble que 
nous pourrons infléchir la 
politique du Président des 
riches, orchestrée par 
l’Union Européenne et les 
grands groupes financiers. 
 

Par ses initiatives, sa volonté de rassemblement et 
d’unité, la CGT est au service des salariés, des ci-
toyens pour un monde de progrès et de justice so-
ciale. Elle prendra toutes les initiatives dans la pé-
riode pour permettre à ceux qui luttent de s’orga-
niser afin de gagner sur leurs justes revendications. 

Le 1er décembre, la CGT appelle tous les citoyens, les salariés actifs, 
précaires, privés d’emplois et retraités à se joindre aux manifesta-
tions des privés d’emploi pour exiger des réponses immédiates et 
précises de la part du gouvernement et du patronat.  

BULLETIN DE CONTACT 

Nom  ……………………….……………..………. Prénom …………………..………………..……………… 

Adresse …………………………………………………………..………………………………………………. 

N° Tél. :  ………………………...…. E-mail :  ………………………………………………………...……….. 

                 Je souhaite être contacté(e)             Je souhaite adhérer à la CGT 

A retourner à : UD CGT Indre, Bourse du Travail, 86 rue d’Aquitaine, 36000 CHATEAUROUX 

Email : ud36@cgt.fr – Tél. : 02.54.34.09.84 
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